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INTRODUCTION

Des malades et des responsables

Au moins 800 000 personnes devraient mourir en France des effets de la pollution dans les vingt prochaines années. L'équivalent d’une ville comme Marseille sera ainsi rayé de la carte, à cause des produits chimiques que nous utilisons et des polluants que nous respirons ou ingérons sans y prendre garde. Face à cette hécatombe prévue – 40 000 morts minimum par an – et en grande partie évitable, les industriels se barricadent, les gouvernements tergiversent et l’opinion semble encore endormie. Comme si on annonçait au début de chaque année qu’une nouvelle canicule allait s’abattre sur la France, au moins deux fois plus meurtrière que celle de 2003, qui a tué 15000 personnes, et que personne ne fasse rien !

Le chiffre, diront les sceptiques, est certainement exagéré. Une manière d’apeurer inutilement les foules sur des risques potentiels, alors qu’on a déjà du mal à les convaincre de réduire leur vitesse au volant ou leur consommation de tabac.

Il ne s’agit pas d’affoler qui que ce soit. Seulement de mettre en évidence une réalité trop souvent cachée, mais de moins en
moins contestée : celle de contaminations collectives liées au monde du travail ou à la vie urbaine, dont la France semble prendre conscience plus tardivement que d’autres pays, faute de politiques ambitieuses de prévention et de précaution.

Les dégâts sont malheureusement évaluables. Ainsi, à elles seules, les maladies dues à l’amiante, interdit seulement en 1997 après des années de laxisme, vont tuer environ 100 000 personnes au cours des deux prochaines décennies. Celles causées dans le milieu professionnel par d’autres substances toxiques, allant du benzène aux métaux lourds, du formol aux amines aromatiques, pourraient également provoquer entre 100 000 et 300 000 décès. Quant aux décès « attribuables » à la pollution atmosphérique – essentiellement liés aux troubles cardio-vasculaires et aux cancers du poumon –, les scientifiques les ont estimés à plus de 30 000 par an en France, soit au moins 600 000 morts à venir d’ici à vingt ans.

Le chiffre de 800 000 décès prévus d’ici à 2025 est donc bien un ordre de grandeur minimum.

Et il n’y a pas que des morts ! Car des maladies variées, provoquées ou aggravées par les polluants, frappent déjà des millions de Français. Les allergies concernent 20 à 25 % de la population, deux fois plus qu’il y a vingt ans, et certaines substances organiques ou chimiques – pollens, allergènes de l’air intérieur, aérosols, produits de nettoyage, formol, latex – sont suspectées d’y contribuer. Les problèmes respiratoires se sont accentués, notamment à cause de l’amiante, des rejets croissants de particules diesel, de la pollution à l’ozone ou du tabagisme passif. La prévalence de l’asthme a doublé, touchant désormais 12 % des enfants, ainsi que certains professionnels exposés à des agents toxiques, du boulanger au coiffeur, du peintre aux personnes chargées du nettoyage.

Et que dire des irritations cutanées et des conjonctivites, causées par les solvants, les colles ou les insecticides? des maladies neuromusculaires ou neurodégénératives, dans lesquelles des pesticides et des solvants organiques jouent
probablement un rôle ? des retards de développement causés par le plomb, constatés chez des enfants vivant à proximité de sites industriels, ou par le mercure, dont les effets sont ravageurs en Guyane ? des troubles rénaux que des métaux lourds ou l’aluminium peuvent provoquer ? des problèmes de plus en plus fréquents de fertilité, corrélés avec l’exposition à des éthers de glycol ou à certains pesticides ? des leucémies, où le benzène peut être en cause ? des tumeurs de la thyroïde, où l’on incrimine parfois les radiations ionisantes ? des malformations congénitales et des lymphomes, que l’on retrouve plus fréquemment aux abords d’incinérateurs ayant rejeté des dioxines ? Cette liste n’est pas exhaustive.

Bien sûr, le lien de causalité entre l’origine des maladies et les polluants n’est pas toujours établi avec certitude. « À l’exception du cancer de la plèvre qui est signé par l’amiante, les autres pathologies peuvent avoir une multitude de facteurs déclencheurs, rappelle Denis Bard, professeur à l’École nationale de la santé publique, à Rennes. De plus, l’exposition environnementale est souvent faible, ce qui rend difficile la mise en évidence des effets. Enfin, même lorsque des soupçons existent, la causalité n’est pas forcément démontrée scientifiquement, par exemple pour les pesticides. »

La part de ces maladies qui peut être attribuée à l’environnement reste l’objet de bien des incertitudes scientifiques et des controverses. « Ce n’est pas étonnant, ces substances n’ont pas été assez étudiées, estime Dominique Belpomme, cancérologue à l’hôpital Georges-Pompidou (Paris) et fondateur de l’Association pour la recherche thérapeutique anticancéreuse (Artac). Des dizaines de milliers de molécules chimiques ont été mises sur le marché sans aucune évaluation toxicologique sur l’homme et l’environnement. » Comme les spécialistes du ministère américain de la Santé, ce médecin engagé, initiateur en mai 2004 d’un «Appel de Paris» en faveur d’un «plan Marshall pour l’écologie », estime que plus de 70 % des cancers sont causés par l’environnement et le mode de vie au sens
large. À l’opposé, Paolo Boffetta, épidémiologiste au Centre international de recherche sur le cancer (Circ, Iarc en anglais), qui dépend de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), évalue à seulement 4 % les cancers environnementaux et professionnels au sens strict, c’est-à-dire liés à la seule pollution chimique ou organique1.

Entre ces deux thèses, l’écart est important. Néanmoins, les deux scientifiques s’accordent à reconnaître que le sujet est désormais incontournable : « Si nous continuons de penser que tout passe par les soins en oubliant de s’attaquer aux causes de nos maladies, nous faisons fausse route », confie Dominique Belpomme, devenu l’un des critiques les plus féroces du Plan cancer initié par le président Chirac en 2003, et dont il fut naguère l’un des inspirateurs. «Dans les pays industrialisés comme dans ceux en développement, on ne peut plus faire l’impasse sur les conséquences sanitaires des pollutions agricoles, industrielles ou urbaines. Leurs coûts sociaux et économiques sont trop importants», ajoute Paolo Boffetta.

Les querelles de définitions et de chiffres masquent évidemment des enjeux politiques ou financiers. Entre écologistes et industriels, la bataille fait rage afin de peser sur les décideurs. Malgré les apparences et les discours officiels, la tendance
« environnementaliste » n’a pas le vent en poupe au niveau planétaire. Dans un ouvrage international de référence, le Pr Michel Gérin, de l’université de Montréal, résume bien la situation : « Il est clair que si la méprise initiale sur la définition de l’environnement a pu profiter au mouvement environnementaliste, certaines interprétations plus récentes minimisant les facteurs environnement sont attisées par des groupes de pression cherchant à réduire le pouvoir d’intervention des gouvernements en matière de santé environnementale 2. » L'expert refuse de parler de «pandémie» de cancers environnementaux. Mais il ne cache pas son inquiétude quant à la flambée de certaines tumeurs.

Une cinquantaine de substances présentes dans l’environnement ont été reconnues comme cancérigènes, certains ou probables, par le Centre international de recherche sur le cancer. Leur liste, publiée en annexe de cet ouvrage, est un cocktail explosif où se mêlent l’amiante, l’arsenic, le nickel, les gaz d’échappement diesel, le chlorure de vinyle, le benzène, le formol ou encore les rayons X. Ces agents n’ont jamais été aussi actifs dans notre environnement et le commerce mondial de certains d’entre eux se porte de mieux en mieux, à commencer par celui de l’amiante !

Sur le front du cancer, la situation française n’est pas brillante. Le nombre de cas estimés a augmenté de 63 % entre 1980 et 2000. Le fléau frappe désormais 280 000 nouvelles personnes et en tue 150 000 chaque année, le taux de mortalité des hommes de moins de 65 ans étant le plus élevé d’Europe. Le vieillissement de la population ne suffit pas à expliquer cette croissance continue : à âge comparable, la mortalité a diminué de 9 %, mais la fréquence des cancers a crû de 35 % 3 !
Signe le plus inquiétant : certaines tumeurs sont à la fois plus nombreuses chaque année et plus meurtrières. C'est le cas pour les lymphomes malins non hodgkiniens, les cancers du poumon, du foie, du cerveau, du système nerveux central, du pancréas ainsi que pour les mésothéliomes (cancers de la plèvre). Dans un rapport paru en avril 2005, les experts de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) estiment que la progression simultanée des cas et des décès liés à ces tumeurs «pourrait traduire une fréquence plus élevée de facteurs de risques environnementaux4 ». Ils évoquent également les cancers de l’enfant, principalement les leucémies et tumeurs cérébrales, qui progressent de 1,3 % par an en Europe et seraient stables en France. Pour l’Inserm, «des arguments s’accumulent pour suggérer le rôle des faibles doses de rayonnement, notamment d’origine naturelle, des champs magnétiques à extrêmement basse fréquence, des pesticides et de la pollution atmosphérique générée par le trafic automobile. À l’origine ou non d’une augmentation décelable d’incidence, l’environnement est probablement en cause dans un certain nombre de cancers de l'enfant5 ». Derrière la prudence de l’expression, les questions sont désormais ouvertes.

Les scientifiques réunis en 2004 pour préparer le Plan national santé environnement ont tenté d’évaluer ce phénomène. Selon eux, entre 7 et 20 % des décès par cancer en France sont liés à l’environnement. Les principaux fautifs
seraient les activités professionnelles (4 à 8,5 % des cancers), les contaminants dans l’alimentation (moins de 1%), les polluants dans l’air, l’eau ou les sols (1 à 5 %), les facteurs géophysiques comme les ultraviolets et les radiations ionisantes (2 à 4 %) et les produits industriels de consommation (1 à 2 %) 6, soit un total compris entre 10 000 et 30 000 morts par an. Certaines substances en cause sont mal connues du grand public, comme le cadmium, un métal lourd produit par les industries et suspecté de jouer un rôle notamment dans les tumeurs du poumon et du rein, ou le radon, un gaz radioactif naturel présent dans les sous-sols et auquel les experts imputent environ 2 500 décès annuels par cancer du poumon dans l’Hexagone.

Il n’y avait pourtant aucune fatalité dans ces catastrophes de santé. Elles auraient déjà pu être largement circonscrites. Jusqu’à ces dernières années, la santé environnementale est restée un sujet occulté en France, des couloirs des ministères aux assemblées de savants. Les vérités officielles ressemblaient à des caricatures : l’amiante n’est pas dangereux puisqu’il n’y a pas encore beaucoup de malades. Le nuage de Tchernobyl s’est, comme par enchantement, arrêté à la frontière. L'air de nos villes, contrôlé sur quelques polluants, est de plus en plus pur. Nous sommes bien soignés puisque l’espérance de vie continue de s’allonger… Les risques étaient jugés faibles, donc inexistants. Cela ne servait à rien de chercher plus loin. Sans preuve absolue de toxicité, pourquoi prendre des précautions? C'est à partir de ces raisonnements que l’Académie des sciences, vénérable institution, a pu affirmer sans ciller, il n’y a pas si longtemps, que l’amiante ou la dioxine ne posaient pas de problèmes de santé publique ! La France est restée attachée au bon vieux principe léthargique «Dans le doute, abstiens-toi », alors qu’elle aurait dû se rallier depuis longtemps à l’impératif
du principe de précaution : «Dans le doute, mets tout en œuvre pour agir au mieux. »

Mais, face aux dénis officiels, un sentiment de méfiance s’est répandu. Selon un sondage réalisé fin 2002, entre 40 et 75 % des Français estiment qu’on ne leur dit pas la vérité sur les risques sanitaires, qu’ils soient liés au téléphone portable, à la pollution atmosphérique, à l’incinération des déchets, aux centrales nucléaires, aux pollutions chimiques ou aux retombées du nuage de Tchernobyl7. De plus en plus nombreux, les malades découvrent aujourd’hui l’ignorance dans laquelle ils ont été bercés durant des décennies concernant des risques connus auxquels ils étaient exposés. «Ils nous ont empoisonnés... » Cette phrase accusatrice, on l’entend aux quatre coins de France, non comme la dénonciation d’une intention criminelle, mais comme une sourde révolte, un sentiment d’injustice, une colère contre la passivité des « empoisonneurs » involontaires – fabricants, distributeurs, employeurs, médecins, experts, administrations chargées des contrôles, gouvernements – qui « savaient » et qui ont laissé faire.

Cette prise de conscience est perceptible dans le milieu industriel, où les victimes de l’amiante se comptent déjà par milliers, bien que d’autres maladies professionnelles soient encore largement sous-estimées. Elle débute dans le monde rural, où les effets présumés des pesticides inquiètent les agriculteurs et leurs représentants. Elle surgit dans la société civile, à travers la mobilisation d’associations locales de défense de l’environnement ou de malades, qui s’estiment victimes de pollutions aux métaux lourds ou des rejets toxiques d’un incinérateur. Elle affleure chez les consommateurs, parfois alarmés des dangers présumés des pesticides dans les légumes, de la dioxine dans le lait, des nitrates dans l’eau ou des produits chimiques contenus dans les cosmétiques. Dans ces cas-là, la
peur sert souvent de seul guide à l’opinion, tandis que la crainte du scandale affole les autorités qui n’ont pas pris à temps les mesures simples qui s’imposaient.

Le trouble est d’autant plus grand que les chercheurs en toxicologie, souvent maltraités, sont démunis. «Depuis des décennies, soit on tente de nous discréditer, soit on nous écarte, soit on nous coupe les vivres, explique Jean-François Narbonne, professeur de toxicologie à l’université de Bordeaux-I. Dès la fin des années 70, par exemple, nous avons créé un réseau de laboratoires pour travailler sur les pesticides. Tous ont été fermés. Et quand j’ai voulu obtenir des soutiens financiers au ministère de l’Environnement, on m’a conseillé d’aller voir les industriels.» Certains scientifiques «lanceurs d’alerte» ont été la cible de campagnes de dénigrement 8. À la retraite, le Pr Henri Pézerat, toxicologue réputé et militant actif depuis des décennies sur le thème de la santé environnementale, dénonce ces carences : « La France a laissé tomber la toxicologie, si bien que nous sommes aujourd’hui incapables d’évaluer tous les nouveaux produits chimiques qui sortent. »

Quant aux rares épidémiologistes, ils n’ont pas droit à beaucoup d’égards : «On critique nos techniques statistiques imparfaites quand on ne détecte pas d’excès de maladies et on nous déstabilise lorsqu’on met au jour une corrélation embarrassante », ironise l’un d’entre eux. Même le Pr Gilles Brücker, le directeur de l’Institut de veille sanitaire (InVS), créé en 1998 pour alerter les autorités sur les risques de santé publique, en convient : «La veille sanitaire a fait d’énormes progrès ces dernières années mais, par comparaison avec d’autres pays européens, elle reste encore insuffisamment développée en France, du fait du retard pris dans la formation des professionnels de santé publique et de leur insertion dans les politiques de santé. Notre système de soins s’est développé
vers l’excellence en ignorant longtemps les besoins d’évaluation et de prévention. »

Malgré les crises multiples qui ont secoué le monde de la santé, du sang contaminé à l’amiante, en passant par la vache folle et la canicule, les gouvernements semblent toujours considérer la santé publique comme un domaine secondaire. Les ministres de la Santé et de l’Écologie ne font que passer. Au mieux, ils colmatent provisoirement les trous de la Sécurité sociale et lancent quelques initiatives timides. Au pire, ils prononcent des discours creux et font tout pour éviter les ennuis. Leurs administrations tirent chacune les couvertures à elles. Les fonctionnaires décidés n’ont guère les moyens d’agir. Les sommes consacrées à la recherche et à la prévention sont ridicules. Sous la double tutelle des ministères de la Santé et de l’Écologie, la toute nouvelle Agence française de sécurité sanitaire environnementale (Afsse), créée en 2002, a démarré chichement, sans bureau, sans décret d’application, sans postes supplémentaires, sans orientation stratégique. «Fruit d’un long accouchement, elle vit depuis dans la douleur », a dénoncé le Pr Denis Zmirou-Navier, son directeur scientifique, en donnant sa démission en mai 2005. Faute de moyens et d’ambitions, les pouvoirs publics laissent les pollueurs nous intoxiquer à petit feu. Les lobbies continuent de mener la danse, vantant leurs marchandises irremplaçables et leurs intérêts bien compris, retardant les mesures de contrôle, de substitution ou d’interdiction.

Lorsque les pouvoirs publics finissent par réagir, c’est souvent tardivement, pressés par une crise sanitaire urgente ou contraints par des directives européennes qui imposent une vigilance environnementale et sanitaire plus stricte. Mais alors, il n’y a pas grand monde pour vérifier comment ces lois, décrets ou circulaires s’appliquent réellement sur le terrain. «La France a le chic pour pondre des plans d’urgence et des textes formidables, en croyant ainsi avoir réglé les problèmes », s’amuse un haut responsable de la santé publique.


Quelques exemples suffisent à illustrer cette illusion dont se bercent nos élites. Avec des années de retard, la France a interdit l’amiante, dont les effets cancérigènes, on le verra, étaient connus depuis des décennies. «La législation est désormais plutôt en avance sur celle de nos voisins européens, se félicite Michel Parigot, l’un des animateurs du Comité anti-amiante de Jussieu, très en pointe dans ce combat. Encore faudrait-il qu’elle soit respectée! Concrètement, sur les chantiers de désamiantage comme dans les bâtiments où il reste des tonnes d’amiante, les problèmes de protection des salariés ou d’information des usagers sont nombreux. »

De même, après le Plan cancer lancé en 2003 par Jacques Chirac, le gouvernement a adopté, à la mi-2004, un Plan national santé environnement, en catastrophe, afin de ne pas arriver les mains vides, en juin 2004, à une conférence européenne de l’OMS sur la santé des enfants, devant laquelle chaque pays s’était engagé à faire le bilan de ses initiatives en la matière. Résultat : un rapport d’expertise pointant avec clairvoyance les retards français, un plan plein d’objectifs salutaires pour la période 2004-2008. Mais le budget promis pour le mettre en œuvre – 30 millions d’euros par an – relève du gadget. Et le gouvernement s’est immédiatement empressé de faire volte-face. L'une des premières mesures concrètes découlant de la philosophie de ce plan consistait à imposer un système de bonus-malus aux voitures, en fonction de leur degré de pollution. Le ministre de l’Écologie et du Développement durable de l’époque, Serge Lepeltier, partisan de cette idée, a dû ravaler son chapeau après la montée au créneau des constructeurs, des transporteurs, des associations d’automobilistes et des parlementaires. Les enfants et les personnes âgées souffrant de bronchites chroniques, à qui l’on conseille de ne pas sortir les jours de forte pollution urbaine, peuvent bien attendre encore un peu.

Encore plus symbolique, la France a adopté solennellement, le 28 février 2005, une Charte de l’environnement, désormais
inscrite en lettres d’or dans la Constitution. Son article premier a la clarté d’une source : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. » Cette mention est incontestablement un progrès, et certaines victimes pourront peut-être s’en servir devant les juridictions. Mais ce droit positif est, depuis des années, piétiné par ceux qui le portent aujourd’hui au pinacle. Et ils continuent de le saborder, faute de moyens ou de vigilance. Ainsi, le principe du pollueur-payeur, une des règles de base de la réparation environnementale (article 4 de la Charte), a été largement sacrifié dans l’indemnisation des victimes de l’amiante : ce ne sont pas les sociétés coupables d’avoir contaminé leurs salariés qui règlent l’essentiel des indemnisations, mais la collectivité publique et l’ensemble des entreprises. Le principe est également écorné dans le projet de loi sur l’eau, dont les discussions ont commencé au Parlement au printemps 2005. Les agriculteurs, plus gros pollueurs des ressources aquatiques avec les pesticides et les nitrates, sont largement épargnés pour les dommages qu’ils provoquent. Le lobby des exploitants a rappelé à Jacques Chirac sa promesse de 2002 : pas de taxes supplémentaires pour les agriculteurs. Ce sont les consommateurs d’eau potable, parfois victimes de contaminations, qui régleront l’essentiel de la facture.

Lors de la présentation du Plan national santé environnement, le 21 juin 2004, le ministre de la Santé et des Affaires sociales de l’époque, Philippe Douste-Blazy, a très justement résumé la situation en proférant ce diagnostic : « Ce qui nous manque en France, c’est la culture de santé publique. » Cette sentence lucide sonnait aussi comme un terrible constat d’impuissance pour un ministre en charge de la santé, médecin de profession qui plus est !

De telles défaillances sont d’autant plus regrettables qu’une partie des dégâts à venir sont encore évitables. Si la courbe des morts de l’amiante est malheureusement certaine pour les vingt prochaines années à cause des expositions passées, de
strictes mesures de précaution sur l’amiante résiduel qui continue de polluer nos bâtiments permettraient d’inverser à terme la tendance. «On ne peut faire disparaître tous les cancers, mais il est possible de limiter certains risques, comme les expositions d’origine professionnelle, même s’il faut faire comprendre aux entreprises que c’est aussi leur intérêt économique, afin d’éviter des procès dans 15 ou 20 ans », estime le Pr Wolf Hervé Fridman, immunologiste et directeur scientifique de l’Association pour la recherche sur le cancer (Arc), qui finance notamment un programme sur ce sujet9. Une politique de prévention ambitieuse pourrait ainsi diminuer massivement les expositions aux agents chimiques, qui concernent actuellement près de 7 millions de salariés. Michel Héry, chargé de mission à la direction scientifique de l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS), spécialiste de la santé au travail, est même persuadé qu’« avec des moyens et de la persévérance les cancers professionnels sont éradicables, en agissant sur les postes de travail ou le remplacement des produits toxiques ».

De leur côté, les experts de la pollution urbaine ont calculé qu’en réduisant les rejets de particules de 25 %, notamment de la part des automobiles, la mortalité à court terme provoquée par ces polluants chuterait de 43 % 10 ! L'Organisation mondiale de la santé a ajouté que la baisse de la mortalité imputable aux particules en suspension permettrait d’économiser jusqu’à
161 milliards d'euros dans l'Union européenne11. Enfin, une campagne active d’information systématique et quelques conseils simples pour aérer les habitations suffiraient à diminuer drastiquement les effets redoutables du radon. « C'est l’un des risques majeurs les moins coûteux à réduire en termes de santé environnementale », avance Philippe Hubert, directeur des risques chroniques à l’Institut national de l’environnement industriel et des risques (Ineris), l’organisme de recherche du ministère de l’Écologie.

Le nombre de morts pourrait chuter de manière très sensible grâce à une politique efficace de santé publique, imposant des changements de comportement et de mode de vie. Avec, en retour, des gains humains et économiques immédiats. Mais les décideurs semblent encore hésiter, de peur de bousculer l’opinion ou de heurter de puissants intérêts.

L'application exagérée du principe de précaution, avec interdiction de tous les produits nouveaux, que ce soit les OGM ou les téléphones portables, serait évidemment stupide. Il n’est pas question de céder à cette «quête insensée du risque zéro » dénoncée par Philippe Kourilsky, directeur général de l’Institut Pasteur, coauteur d’un rapport sur le principe de précaution remis en 1999 au Premier ministre12. Cet éminent chercheur recommandait toutefois que des règles d’expertise indépendante, de transparence et d’action publique déterminée permettent l’acceptation du «risque résiduel». Or ces règles ne sont guère respectées ! Entre le risque zéro et le zéro débat, la santé publique a une marge de manœuvre pour être enfin réhabilitée.


Le champ des débats est d’autant plus large que de nouvelles interrogations surgissent, sur des thèmes qui touchent notre vie quotidienne et qui méritent des recherches poussées. «Nous avons encore beaucoup de sujets à défricher, admet Martin Ledrans, responsable du département santé-environnement à l’Institut de veille sanitaire. Cela va des effets des solvants chimiques aux polluants de l’habitat. Nous commençons depuis peu à aborder les problèmes de fertilité ainsi que les conséquences à long terme de tous les contaminants sur les enfants, que ce soit au plan allergique, cancérologique ou neurologique. »

De la même façon, les scientifiques ne savent pas encore grand-chose sur les effets des mélanges des produits chimiques, des ondes des téléphones portables ou des champs magnétiques à très basse fréquence, classés «cancérigènes possibles » par le Centre international de recherche sur le cancer. Les chercheurs entament également l’exploration des « perturbateurs endocriniens », catégorie floue de molécules chimiques suspectées de déséquilibrer les fragiles systèmes hormonaux, provoquant des troubles de la fertilité, des pubertés précoces, des anomalies congénitales ou une augmentation de certaines tumeurs, du testicule et du sein13. « On connaît les malformations des enfants provoquées par le distilbène, un médicament contraceptif prescrit aux mères jusque dans les années 70, mais nous n’avons que des connaissances lacunaires sur les interactions entre les produits de notre environnement et le système endocrinien», confie Luc Multigner, chercheur à l’Inserm, spécialiste de ce sujet.

Toutes ces évaluations sanitaires, encore balbutiantes en France, devraient conduire demain à la révision des normes
actuellement admises. «Même si l’on pense aujourd’hui que les risques sont infimes, rien ne dit que l’on ne découvrira pas demain des effets latents à plus faibles doses de bon nombre de substances», estime Michèle Froment-Védrine, directrice de l’Agence française de sécurité sanitaire environnementale. Les normes futures devraient surtout mieux tenir compte des risques encourus par les salariés les plus exposés, les riverains d’installations polluantes, les femmes en âge de procréer, les personnes âgées ou les jeunes enfants. Cela sera certainement le cas pour les crèches et les écoles lorsqu’on prendra conscience des risques non négligeables de maladies (asthme, allergies, cancers) liés à la présence de polluants chimiques (phtalates, formol, composés organiques volatils) dans la plupart des matériaux : tables, chaises, étagères, sols, murs, cahiers, feutres, colles, peintures, effaceurs…

Le tout nouveau Bureau d’évaluation des risques des produits et agents chimiques (BERPC), créé en avril 2005 conjointement par l’Ineris et l’INRS, avec une dizaine de spécialistes, commence, de son côté, à examiner les biocides, tous ces produits antiparasitaires que l’on utilise à domicile et qui doivent faire l’objet d’une autorisation de mise sur le marché depuis mai 2004 seulement : insecticides, acaricides, antitaches, produits de traitement du bois, désinfectants en tout genre. «Nous commençons à étudier 7 de ces biocides, dans le cadre de la nouvelle réglementation, commente son directeur, Philippe Huré. Au total, les 900 substances présentes sur le marché doivent être examinées d’ici à 2009. Il est probable qu’un grand nombre d’entre elles ne franchiront pas l’obstacle des tests sanitaires et environnementaux ou ne seront pas soutenues par les industriels. On pense qu’il n’en restera plus que 400 sur le marché à la fin du processus. »

Ces dispositifs de surveillance plus stricte n’en sont qu’à leurs débuts. En attendant leur montée en puissance, l’inconscience semble être encore trop souvent la règle. Des industriels et des chercheurs foncent ainsi tête baissée, vantant les
propriétés de nouvelles molécules issues des nanotechnologies, mariage de l’électronique de pointe et des biotechnologies. Ces particules chimiques, à l’échelle invisible du nanomètre, sont déjà utilisées dans certaines crèmes solaires, dans les rouges à lèvres, dans les verres autonettoyants, ou intégrées dans certains textiles. La production de nanotubes de carbone, ultra-résistants et conducteurs d’électricité, a commencé dans les laboratoires. Promis à un avenir prospère, ces nanotubes serviront demain à solidifier les pneumatiques, à équiper nos mobiles ou à guider, dans nos corps, des molécules médicamenteuses jusqu’à leurs cibles. «Or certaines publications scientifiques estiment que ces nanotubes de carbone sont bien plus toxiques pour les poumons que la silice cristalline, pourtant un toxique de référence en la matière. D’autres font des comparaisons avec l’amiante », explique Benoît Hervé-Bazin. Dans son bureau de l’INRS, à Vandœuvre, près de Nancy, ce chercheur à l’allure monacale étudie depuis deux ans ces risques émergents. Il ne cache pas son inquiétude : «Nous tendons à avancer trop vite, n’ayant en vue que les avantages et oubliant les risques. Comme si les leçons du passé ne nous avaient pas suffi. »

Les catastrophes sanitaires, à commencer par celle de l’amiante, devraient pourtant nous inciter à la prudence.

Allons-nous encore sacrifier des centaines de milliers de vies avant de nous réveiller ?



1 Voir notamment Dominique Belpomme, en collaboration avec Bernard Pascuito, Ces maladies créées par l’homme, Albin Michel, 2004, ainsi que Dominique Belpomme, Guérir du cancer ou s’en protéger, Fayard, 2005, et le site de l’Artac (www.artac.info). Pour Paolo Boffetta, voir notamment Paolo Boffetta et Frederik Nyberg, « Contribution of environmental factors to cancer risk », British Medical Bulletin, 2003, 68, p. 71-94. Voir aussi le site du Circ (www.iarc.fr). Dans l’ouvrage scientifique Environnement et santé publique, les experts québécois Michel Gérin et Pierre Band, citant plusieurs études (Doll et al., 1981 ; Harvard Center for Cancer Prevention, 1996), estiment à environ 10 % les cancers causés par l’environnement, rappelant toutefois les bases incertaines de calculs. Michel Gérin, Pierre Gosselin, Sylvaine Cordier, Claude Viau, Philippe Quénel, Éric Dewailly et al., Environnement et santé publique. Fondements et pratiques, Tec & Doc, 2003. Voir également Geneviève Barbier et Armand Farrachi, La Société cancérigène. Lutte-t-on vraiment contre le cancer?, Éditions de La Martinière, 2004, ainsi que Paul Benkimoun, « L'environnement cancérigène », Le Monde, 13 octobre 2004.
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une extension du dépistage. Chez les hommes, les cancers qui augmentent le plus vite sont le mélanome de la peau (+ 5,9 % par an entre 1978 et 2000), le cancer de la prostate (+ 5,3 %), le cancer du foie (+ 4,8 %), le mésothéliome de la plèvre (+ 4,8 %) et le lymphome malin non hodgkinien (+ 3,8 %). Chez les femmes, ce sont le mésothéliome de la plèvre (+ 6,8 %), le cancer de la thyroïde (+ 4,8 %), le cancer du poumon (+ 4,4 %), le mélanome de la peau (+ 4,3 %) et le cancer du rein (+ 3,8 %). Remontet et al., Évolution de l’incidence et de la mortalité par cancer en France de 1978 à 2000, Éditions InVS, 2003. Voir également ces données en annexe.
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7 Sondage «Perception des risques et de la sécurité», Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, novembre 2002. http://www.irsn.org.


8 Voir notamment, sur les lanceurs d’alerte, André Cicolella et Dorothée Benoit Browaeys, Alertes santé. Experts et citoyens face aux intérêts privés, Fayard, 2005.
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12 Le principe de précaution vise à limiter, de manière proportionnée, les risques encore hypothétiques, tandis que la prévention vise à contrôler les risques avérés. Voir Philippe Kourilsky, Geneviève Viney, Le Principe de précaution : rapport au Premier ministre, Odile Jacob/La Documentation française, 2000.


13 Voir notamment à ce sujet l’avis documenté et les recommandations de recherches et d’actions émis par le Comité de prévention et de précaution (CPP), un groupe d’experts chargé d’éclairer le ministère de l’Écologie et du Développement durable sur des questions de santé : Les Perturbateurs endocriniens : quels risques?, décembre 2003.






CHAPITRE 1


Amiante, l’hécatombe

À Condé-sur-Noireau, bourgade bas normande nichée au creux d’un vallon verdoyant, aux confins du Calvados et de l’Orne, une stèle à la mémoire des victimes de l’amiante vient d’être inaugurée. Il y avait déjà un monument aux morts pour les hommes tombés au champ d’honneur durant les deux guerres mondiales. Installé à l’entrée nord de la ville, sur la hauteur qui domine la vallée du Noireau, le nouveau mémorial est, cette fois, dédié à une autre hécatombe, celle qui voit mourir aujourd’hui à petit feu les habitants de la région, contaminés durant des décennies par l’amiante des usines environnantes. Entre les bras de pierre qui s’élancent vers le ciel, un globe de verre renferme quelques fibres du minéral maudit qui a empoisonné la ville après l’avoir fait vivre. Une inscription, empruntée à Albert Camus, a été gravée sur le monument, à la demande des familles : «L'angoisse de la mort est un luxe qui touche beaucoup plus l’oisif que le travailleur, asphyxié par sa propre tâche.» D’une voix presque contrite, Roger Amand,


l’un des ouvriers retraités qui se sont occupés de ce projet, précise : «On n’ajoutera pas les noms des victimes sur la stèle. Car la liste s’allonge chaque mois... »

En cinq ans, l’association locale de défense des victimes de l’amiante (Aldeva) a vu ses effectifs passer de 100 à 650 membres. Avec ses anciens collègues, Roger Amand se bat pour que personne n’oublie cette catastrophe sanitaire qui décime le bocage. La tâche n’est pas facile : «Quand on organise une réunion ou un rassemblement, beaucoup de nos adhérents ne peuvent pas se déplacer. Ils sont trop faibles pour cela. »

Condé-sur-Noireau est une des régions martyres de l’amiante en France. «Pas une commune des alentours, pas une rue de la ville, pas une famille qui ne soit touchée. Dans certains villages avoisinants, notre association compte jusqu’à 50 malades... », explique Roger Amand. Longtemps salarié chez l’équipementier automobile Ferodo, le principal employeur de la ville, il est lui-même atteint de plaques pleurales, une calcification de l’amiante dans les poumons qui provoque une gêne respiratoire.

Assis dans la salle à manger de sa villa d’Athis-de-l’Orne, Maurice Leroux, qui fut tisseur d’amiante chez Ferodo, énumère, la voix nouée par la colère, les maux qui les frappent, lui et ses proches : « Moi qui n’étais jamais malade, on m’a découvert des épaississements pleuraux dus à l’amiante. Ma femme, qui a aussi travaillé chez Ferodo, a des plaques pleurales. Elle doit prendre des antibiotiques tous les hivers pour éviter des bronchites chroniques. Ma belle-sœur, qui a bossé sur le site du Platfond, a été victime d’un mésothéliome, un cancer de la plèvre, et elle est décédée à 49 ans, après deux années de souffrances terribles. Et ces derniers mois, nous avons des décès d’anciens collègues presque toutes les semaines. »




Cinquante morts, il y a plus d’un siècle

Cette tragédie est le prix d’une longue histoire. Il y a plus d’un siècle, des ateliers textiles se sont installés dans les méandres de la vallée voisine de la Vère, que ses riverains surnomment aujourd’hui la «vallée de la mort». Dans le bourg de Saint-Pierre-du-Regard, aux Vaux-de-Vère, à Athis-de-l’Orne, au Platfond, les ouvriers ont manipulé très tôt de l’amiante, pour tisser et carder, fabriquer des joints, des cordelettes ou des matelas d’amiante. Et l’on a su très tôt les dégâts que pouvait causer ce minéral aux fibres tueuses.

Dès 1906, un certain M. Auribault, inspecteur départemental du travail à Caen, publie une étude sur «L'hygiène et la sécurité des ouvriers dans les filatures d’amiante» dans le bulletin de l’Inspection du travail : «En 1890, écrit le fonctionnaire, une usine de filature et de tissage d’amiante s’établissait dans le voisinage de Condé-sur-Noireau (Calvados). Au cours des cinq premières années de marche, aucune ventilation artificielle n’assurait l’évacuation directe des poussières siliceuses produites par les divers métiers. Cette inobservation totale des règles de l’hygiène occasionnait de nombreux décès dans le personnel; une cinquantaine d’ouvriers et d’ouvrières moururent dans l’intervalle précité. Le directeur, précédemment propriétaire d’une filature de coton à Gonneville (Manche), avait recruté 17 ouvriers parmi son ancien personnel, 16 d’entre eux furent enlevés par la chalicose de 1890 à 1895 […]. Les usiniers s’empressèrent de porter remède à cette situation, les cardes furent ventilées per ascensum et per descensum, les effilocheuses, isolées, et la mortalité diminua considérablement. » L'auteur se réjouit de ces progrès. Il ne peut se douter que la situation ne fera qu’empirer au fil des décennies.

Dans le vocabulaire technique et médical de l’époque, l’inspecteur décrit également, avec une grande précision, les dégâts de l’amiante sur l’organisme des ouvriers. Ces cristaux «viennent éroder et déchirer le tissu pulmonaire, provoquant par leur action pernicieuse une phtisie spéciale ; leurs effets sur

l’organisme humain sont bien connus des hygiénistes et ont été étudiés dans les fabriques de ciment et les chantiers de taille de pierre meulière […]. Les pneumoconioses y sont extrêmement développées […]. Cette accumulation, ce dépôt constant de poussière minérale dure, non résorbée, produit, par place, l’induration du parenchyme pulmonaire; ces amas de particules étrangères forment des noyaux résistants, dépourvus d’élasticité. Il existe alors une véritable sclérose du poumon. L'expectoration devient abondante et la toux fréquente. L'anémie, la consomption ou l’arrêt du cœur peuvent amener la mort après un temps variable, suivant la résistance de l’individu atteint. »

L'essentiel est dit. Des méfaits sont connus, les dégâts prévisibles. Rien n’arrêtera la roue de l’infortune. En 1962, la société anonyme française Ferodo, filiale du groupe britannique Turner and Newall, implante une usine de fabrication de garnitures de frein et d’embrayage à Condé-sur-Noireau, à deux pas du centre-ville. L'essor de l’industrie automobile promet un bel avenir aux plaquettes de freinage, constituées d’un mélange de résine et d’une variété d’amiante, le chrysotile. La région de Condé-sur-Noireau est connue pour sa main-d’œuvre d’origine rurale, compétente et docile. En pleine croissance, Ferodo reprend l’essentiel des petits ateliers textiles des alentours et réorganise leur production sur 7 sites. « Ma mère était retordeuse depuis le début des années 50 dans l’atelier de Caligny, se souvient M. Aumont, un des enfants du pays. Avec Ferodo, elle a continué de tisser le fil d’amiante qui servait à tresser des cordelettes, sans aucune protection, jusqu’à son décès d’un cancer de la plèvre à 57 ans. » L'usine devient le poumon économique de Condé-sur-Noireau, employant jusqu’à 2 700 personnes. «Tout le monde rêvait de travailler chez Ferodo, se rappelle Maurice Leroux. Ils offraient les meilleures paies et des avantages sociaux alors peu répandus dans le coin. »

Mais l’amiante est partout. La fibre chrysotile arrive des mines de Canari, en Corse, ou du Québec dans des sacs de jute. « On éventrait les sacs avec des crochets, et on passait les blocs
d’amiante dans la broyeuse pour la transformer en poussières, raconte Roger Amand, entré en 1964 chez Ferodo. Nous bouffions de l’amiante toute la journée. Et le dimanche, je venais parfois faire des heures supplémentaires pour nettoyer la fosse. » Quelques mois à ce poste suffiront à Roger pour être contaminé. Il ne l’apprendra officiellement qu’en 1999. «J’avais pourtant des traces d’amiante dans les poumons dès 1983, mais l’un des toubibs de l’usine m’avait alors affirmé que j’avais les poumons impeccables d’un gars de 20 ans... »






« On mangeait avec les doigts blanchis par l’amiante »

Les machines transforment ensuite l’amiante concassé en fil, enroulé sur des bobines avant d’être tissé ou mélangé à la résine pour former les garnitures de frein, particulièrement résistantes à la chaleur. « Les métiers à tisser étaient recouverts de poussières d’amiante, se souvient Yvette Chauvel, une ancienne retordeuse qui survit aujourd’hui, les poumons calcifiés, dans son modeste pavillon de Saint-Georges-des-Groseillers. Le midi, on avait trente minutes de pause. Alors on mangeait sur place, les doigts blanchis par l’amiante, en s’asseyant sur les sacs de juste. Le vendredi après-midi, on passait un moment à tout balayer en faisant voler les fibres. On se mettait à genoux pour nettoyer le plancher. »

Plusieurs collègues d’Yvette tombent malades et s’absentent de l’usine. « On n’en parlait pas beaucoup. Les médecins du coin ne nous disaient rien. Ceux qui osaient dénoncer les dangers de l’amiante étaient mal vus. Une de mes amies est pourtant décédée à 39 ans, une autre à 48 ans. » Elle-même commence à tousser et à cracher du sang. « Lorsque j’ai réclamé des masques à poussières, le chef d’équipe m’a répondu qu’il n’y avait pas de poussières dans l’usine ! » Les masques et les aspirateurs, finalement installés, n’y changent pas grand-chose. Yvette souffre de congestions pulmonaires à
répétition. En mai 1971, sa maladie professionnelle est reconnue : des plaques pleurales dues à l’inhalation de fibres d’amiante, avec une incapacité fixée alors à 40 %. «Ce jour-là, j’ai pleuré, murmure-t-elle, les yeux embués à l’évocation de ce souvenir. Car ma vie a basculé à 39 ans. J’ai dû quitter Ferodo en 1976, j’ai été opérée plusieurs fois des poumons et de la plèvre. Mon incapacité s’est aggravée. Depuis, je ne peux plus marcher, je ne peux plus faire de vélo, je ne peux plus danser. J’aimais chanter et c’est fini. Je suis obligée de dormir toutes les nuits avec un appareil à oxygène. Ferodo m’a tout pris, ma vie, ma santé, mon travail. »

Yvette a survécu. Mais la liste des victimes s’allonge. Car le poison flotte toujours dans l’air, en dépit des revendications des syndicats, qui dénoncent, dès le début des années 70, les dangers des fibres1. « Le mouillage de l’amiante devait limiter l’envol des poussières dans les ateliers, mais la direction nous expliquait que les clients ne voulaient pas de produits fabriqués avec de l’amiante mouillé. Et les mesures prises après 1977 n’étaient pas suffisantes », se souvient Maurice Leroux, qui a conservé précieusement les comptes rendus du comité d’hygiène et de sécurité auquel il participait jusqu’à son licenciement économique en 1998.

Les contaminations se comptent par centaines. Entre 1950 et 1995, la Sécurité sociale dénombrera officiellement environ 700 cas de maladies respiratoires – hors cancers – parmi les quelque 3 500 salariés et retraités des sites de Condé-sur-Noireau. Et encore ne s’agit-il que des maladies professionnelles officielles, qui n’incluent pas les dégâts latents ou collatéraux. «L'amiante polluait toute la région. Autour de l’atelier de Caligny, les arbres
étaient tout blancs et ma mère rentrait à la maison avec sa blouse de travail qui était couverte de poussières», raconte M. Aumont. La famille du gardien de l’une des usines, qui vit sur place, respire les fibres à plein nez. Les parents et les enfants seront tous contaminés. Même le terrain de football de l’AS Ferodo, qui jouxte l’établissement, est imprégné. «On changeait de tenue dans les vestiaires de l’usine, de manière tout à fait inconsciente », témoigne Roger Amand.

Ancien cadre de Ferodo à Condé-sur-Noireau, Serge Alfonsi est décédé d’un cancer de la plèvre en février 1999, quelques jours avant qu’une décision de la cour d’appel de Caen ne confirme son jugement d’indemnisation. «Les derniers temps, il était d’une maigreur effrayante, mais il voulait aller jusqu’au bout de son combat, ne pas mourir pour rien», se souvient Didier Payen, un des piliers de la section locale de la CGT. Lui-même s’époumone régulièrement, atteint de plaques pleurales. «Dès qu’il y a de l’humidité dans l’air, je sens l’amiante dans mes poumons», dit-il.

Avec ses moustaches imposantes et sa casquette d’ouvrier, Didier Payen fait figure de vétéran de l’usine Ferodo, qui a été reprise par Valeo en 1980, avant d’échoir à Bendix, puis à Allied Signal et enfin à Honeywell, au terme de lourdes restructurations. Il se souvient du climat qui régnait naguère dans l’établissement : « On devait la boucler, sinon on était menacé. Quand on toussait un peu, le médecin nous disait de boire un verre de lait pour que cela passe. Et il nous conseillait d’arrêter de fumer. L'amiante nous empoisonnait et lorsque nous posions des questions dans les réunions, on nous menait en bateau. Il a fallu attendre le début des années 90 pour avoir des systèmes d’aspiration plus efficaces et 1996 pour que l’amiante soit interdit en France. Quand j’y pense, cela me met en colère, tant de gâchis. Car ils le savaient, les dirigeants de l’usine, et même les médecins, que l’amiante nous tuait. Le nettoyage de l’usine de toutes les poussières n’a été achevé qu’en juillet 2004. Malheureusement, pour les ouvriers, il était souvent trop tard. »


L'association des victimes dénombre 120 veufs et veuves de l’amiante à Condé-sur-Noireau…






Présent dans 3 000 produits

Ce cauchemar était largement prévisible. L'amiante, qui vient du grec amiantos («incorruptible»), n’a rien d’un inconnu. C'est un minéral naturel d’aspect fibreux de la famille des silicates. On en trouve de deux sortes :



• le groupe des serpentines, qui comprend le fameux chrysotile, dit amiante blanc, le produit le plus utilisé industriellement, dont le Canada, qui possède des mines importantes, continue de se faire aujourd’hui l’ardent promoteur;


• le groupe des amphiboles, avec la crocidolite (amiante bleu) et l’amosite (amiante brun), également très répandus, notamment en provenance d’Afrique du Sud, ainsi que trois autres variétés moins fréquentes, l’anthophyllite, la trémolite et l’actinolite.



Dès l’Antiquité, Pline l’Ancien vantait les mérites de l’amiante pour se protéger du feu. Dans un récit de voyage en Sibérie, Marco Polo évoquait, en 1520, l’existence d’un drap incombustible, probablement tissé avec la fibre minérale. Mais c’est surtout à la fin du XIXe siècle, vers 1880, après la découverte d’importants gisements au Québec, que son exploitation industrielle débute au Canada. Une ville canadienne proche du gisement de roches amiantifères porte le nom d’Asbestos (du latin «incombustible»), nom commun de l’amiante en anglais. D’autres pays, comme l’URSS puis l’Afrique du Sud, vont également extraire ce minéral de leurs sous-sols et en devenir de gros exportateurs. En France, un industriel, Georges Cuvelier, crée en 1922 la société Eternit France. À partir de 1941, celle-ci exploite la mine à ciel ouvert d’amiante de Canari, dans le cap Corse, qui cessera de fonctionner en 1965, laissant en héritage un site gravement pollué et des centaines de personnes contaminées.


L'amiante est alors reconnu pour ses qualités exceptionnelles de résistance à la chaleur, sa capacité à être tissé, sa souplesse, son caractère inaltérable et son faible coût. À partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’usage du magic mineral se répand de manière intensive, accompagnant le boom de la reconstruction et les Trente Glorieuses. La production mondiale bondit de 500 000 tonnes en 1930 à 5 millions de tonnes au milieu des années 70. L'amiante devient un composant « miracle » multi-usages, qui entre dans la fabrication de plus de 3 000 produits de consommation.

On le trouve partout dans les bâtiments. Il est projeté par flocage pour isoler les cloisons. Il est utilisé sous forme de poudre dans des mortiers à base de colles ou de plâtre. On le mélange à des vernis, des peintures, des mastics, des enduits, des mousses ou des joints. L'amiante entre aussi dans la fabrication de panneaux d’isolation pour les faux plafonds, de plaques en carton pour isoler les radiateurs, de dalles de revêtement en vinyle amianté (le dalami) pour les sols. Noyé dans le bitume, il accroît l’étanchéité des revêtements routiers. Agrégé avec du ciment, il permet de fabriquer des tôles ondulées pour des toitures, des éléments de façade, des bacs à fleurs, des meubles de jardin ou des canalisations d’eau. Tressé, il se transforme en cordons pour calorifuger les chaudières, les tuyaux, les fours, les moteurs, les freins, les câbles électriques. Tissé, il devient un textile de protection pour les ouvriers sidérurgistes, les pompiers, les coureurs automobiles ou les spationautes. Il sert même de filtre dans l’industrie des boissons afin de « purifier » l’eau minérale, la bière ou le vin avant leur mise en bouteilles !

L'amiante est omniprésent, dans les usines, les immeubles, les bateaux, les trains, les voitures, les rames de métro, les engins agricoles, les grues, les avions ou les fusées, du nez du Concorde aux boucliers thermiques des capsules spatiales. On en retrouve également dans les gants de cuisine, les grille-pain ou sur les tables à repasser des ménagères.


En France, les importations d’amiante grimpent en flèche, passant d’environ 10 000 tonnes en 1945 à un volume record de 180 000 tonnes en 1974, dont plus de 80 % sont utilisés sous forme d’amiante-ciment. «Au total, en cumulant tous les achats, la France a dû utiliser environ 80 kilos d’amiante par habitant, répartis dans tout notre environnement quotidien », estime le toxicologue Henri Pézerat, un ancien chercheur au CNRS qui n’a cessé, depuis les années 70, de se mobiliser sur ce sujet. Les principales sociétés transformatrices emploient plus de 15 000 salariés en France dans une cinquantaine d’usines. Elles dépendent du groupe belge Eternit, du français Everitube (Saint-Gobain Pont-à-Mousson) ou de Ferodo, dans l’orbite du géant britannique Turner and Newall.
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